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ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 4 par les deux phrases suivantes :

« La composition de la commission chargée de l’orientation et du développement des assurances 
garantissant les dommages causés aux récoltes garantit la représentation des organisations 
syndicales représentatives, des entreprises d’assurance et de l’État, dans des conditions précisées 
par le décret mentionné à la première phrase du présent alinéa. Ledit décret précise également le cas 
échéant les déclinaisons locales de ladite commission ainsi que leur fonctionnement. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à apporter des précisions sur la commission chargée de l’orientation et 
du développement des assurances (CODAR). Il est ainsi indiqué que la CODAR assure la 
représentation des organisations syndicales représentatives, des entreprises d’assurance et de l’État. 
Les conditions précises de cette représentation seront précisées par décret, elles ne relèvent pas de la 
loi. Il est également prévu que la CODAR puisse se décliner au niveau local, dans des conditions 
qui seront là aussi précisées par décret.


